
1/2

ART. 30 N° 2115

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 mars 2021 

LUTTE CONTRE LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE - (N° 3995) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2115

présenté par
M. Cordier

----------

ARTICLE 30

Rédiger ainsi cet article :

« I. – Pour le gazole routier utilisé pour la propulsion des véhicules lourds de transport de 
marchandises, il sera envisagé une évolution de la fiscalité du gazole professionnel dans l’objectif 
d’atteindre un niveau équivalent au tarif d’accise sur le gazole applicable aux véhicules particuliers 
d’ici le 1er janvier 2030. Cette évolution s’accompagne d’un soutien à la transition énergétique du 
secteur du transport routier.

« II. – À l’issue de la présidence française de l’Union européenne en 2022, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport proposant une trajectoire permettant d’atteindre l’objectif 
mentionné au I, notamment par l’accélération de la convergence de la fiscalité énergétique au 
niveau européen et par une harmonisation européenne et un renforcement de la réglementation 
sociale du transport routier de marchandises, et sur le développement de l’offre de véhicules lourds 
à motorisation alternative au gazole d’origine fossile mis sur le marché et des réseaux 
correspondants d’avitaillement en énergie. Le rapport étudie également les modalités du soutien 
renforcé à la transition énergétique du secteur, notamment par le renouvellement des parcs de 
véhicules ou leur transformation ainsi que le calendrier et les solutions de transition énergétique 
pour le transport routier de marchandises. 

« III. – Dans l’hypothèse où le rapport mentionné au II ferait apparaitre que la transition énergétique 
du transport routier de marchandises ne peut être réalisée de manière significative avant la date 
mentionnée au I, du fait, notamment, de l’absence d’offre de véhicules ou d’infrastructures 
suffisante, dans des conditions économiquement soutenables et sans entamer la compétitivité des 
opérateurs de transport, le calendrier et l’échéance d’évolution de la fiscalité du gazole 
professionnel seront revus. »



ART. 30 N° 2115

2/2

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli conditionnant le calendrier à l’état d’avancement de la faisabilité : véhicules 
de disponibles, points de ravitaillement suffisants et soutenabilité économique.

 


